
La guerre est-elle une bonne 
affaire? A voir la multiplica-
tion des conflits ces derniers 
temps, on pourrait le penser. 
La réalité, comme on peut 
l'imaginer, est différente. La 
réponse tient en quatre mots: 
ça dépend pour qui.

Commençons par les coûts. 
Après quinze mois d'hostilités, 

la guerre d'Ukraine, fin juillet, avait coûté 233 mil-
liards à ses sponsors, soit 90,5 milliards au titre 
de l'aide militaire, 12,2 pour l'aide humanitaire et 
130 pour le soutien financier au budget ukrainien. 
Les principaux donateurs étaient l'Union euro-
péenne (90 milliards), les Etats-Unis (73), l'Alle-
magne (22), le Royaume-Uni (14,6) la Norvège (8) 
et le Japon (7). Mais ces dépenses ne com-
prennent pas celles de l'Ukraine elle-même, et en-
core moins celles de la Russie, qu'on peut évaluer 
à une centaine de milliards dont la moitié pour 
l'armée. Elles n'englobent pas non plus les coûts 
indirects, à savoir les dévastations, estimées 
entre 450 et 700 milliards, ainsi que les presta-
tions d'aide aux réfugiés. 

De son côté, on estime que la guerre coûte 
chaque jour 250 millions de dollars à Israël, soit 
une dizaine de milliards depuis le 7 octobre. Le 
Trésor israélien estime lui, les coûts à 2,5 mil-
liards de dollars par semaine, le déficit budgé-
taire devant atteindre 4% du PIB à la fin de l'an-
née. Mais d'autres estimations (les Echos) 
parlent de 50 milliards pour l'ensemble du 
conflit. Quant aux pertes économiques palesti-
niennes, elles sont inchiffrables pour l'instant. 
Dans tous les cas, elles se calculeront en mil-
liards.

Tout cela, bien sûr, si l'on ne tient pas compte 
des pertes en vies humaines et en blessés, par 

milliers en Israël-Palestine, et par centaines de 
milliers en Ukraine-Russie, et en emplois et donc 
en revenus perdus. 

Les coûts sont donc énormes. Mais ils ne sont 
pas perdus pour tout le monde. Les grands ga-
gnants sont évidemment les industries mili-
taires, qui voient s'envoler leurs chiffres d'af-
faires et leurs actions en bourse. De même pour 
les armées et les services de renseignement et 
de propagande, dont les budgets se mettent à 
gonfler. Tout près d'eux se tiennent les produc-
teurs et traders en énergie, dont les prix et les 
marges tendent à s'enflammer, surtout s'ils se 
trouvent aux Etats-Unis. Plus bas dans la liste, on 
trouve tous ceux qui attendent la fin du conflit 
pour participer aux juteux marchés de la recons-
truction et qui se bousculent dans les confé-
rences dédiées à ce sujet, comme celle de Luga-
no réuni par Ignazio Cassis en été 2022.

L'impact des sanctions économiques, qui font 
partie intégrante de la guerre, est plus difficile à 
évaluer. Les sanctions occidentales censées pro-
voquer l'effondrement de l'économie russe ont 
eu un effet inverse. Non seulement l'économie 
russe croît, mais elle est en surchauffe par 
manque de main d'œuvre, tandis que l'économie 
allemande est entrée en récession faute d'éner-
gie bon marché et que le Royaume-Uni est en 
proie à une inflation galopante.

Quant aux effets à long terme, ils dépendent du 
sort des armes. En Palestine, il ne fait aucun 
doute que Gaza sera à moitié rasée et le Hamas 
vaincu. Mais Israël risque d'en payer le prix fort 
dans ses relations commerciales avec les pays 
du Sud global et en opportunités d'affaires per-
dues avec les voisins arabes, devenus très hos-
tiles, et en projets de développement avortés, tel 
que l'axe d'échange avec l'Inde à travers l'Arabie 
saoudite voulu par le président Biden.

En Ukraine, l'avenir est moins clair. Mais il est 
certain que le pays sortira du conflit dévasté et 
amputé. 

En conclusion, un constat s'impose: les contri-
buables et les peuples, où qu'ils soient, sont tou-
jours perdants. Et une question demeure: pour-
quoi? Pourquoi toutes ces guerres pour des 
gains si aléatoires et si douteux?
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